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QUESTION GRAVE. — ENFANS INCESTUEUX. — LÉGITIMATION. 

La enfans nés de L'union d'un beau-frere et de sa belle-

soeur, peuvent-ils être légitimés par le mariage subséquent 

de leurs père et mère , par la seule force de la loi du 16 

avril 1852? 

Louise-Véronique Bidault, après la mort de Jean-François 
Gaudeau son mari, eut des liaisonsavec son beau-frère, Jacques-

François Gaudeau. 
Une «Hé naquit de cette union illégitime. Après la promul-

gation de la loi du 16 avril 1832 qui permit le mariage entre 
lieau-frères et belle-sœurs au moyen de dispenses préalablement 
obtenues, la veuve Bidault et son beau-frère sollicitèrent et ob-
tinrent la dispense nécessaire pour se marier. 

Ils se présentèrent en conséquence devant l otlicier (te 1 état 
civil qui ne fit aucune difficulté de procéder à la célébration de 
leur mariage, mais qui refusa de consigner dans l'acte destiné a 
constater ce mariage, la déclaration que les époux légitimaient 
la fille née de leurs liaisons antérieures. _ 

Le Tribunal de Gien décida que le réfus de l'officier de 1 état 

civil était bien fondé. . 
Sur l'appel, arrêt de !a Cour royale d'Orléans qui confirme 

par les motifs suivans : . 
« Considérant que la loi du 16 avril 1852 ne fait que régler 

les conditons du mariage entre beaux-frères et belles-sœurs et 
ne s'occupe nullement des effets de ce mariage par rapport à la 
limitation des enfans nés du commerce incestueux antérieur 
des deux époux; qu'ainsi c'est dans le Code civil qu'il faut re-
chercher les règles propres à celle matière; 

» Considérant qu'aux ternies de l'article 351 du môme Code, 
les enfans nés d'un commerce adultérin ou incestueux ne peu-
vent être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et 
mère* 

» Considérant qu'aux termes de l'article 162 du même Code, 
le mariage est prohibé entre beaux-frères et belles-sœurs ; 

» Considérant que si aux ternies de la loi du 16 avril 1852, il 
i est permis aujourd'hui au Roi de lever cette prohibition, la dis 

pense qui est accordée à cet égard a bien pour effet de faire cesser 
i l'obstacle qui s'opposait au mariage, mais non d'effacer la tache 

que la naissance incestueuse a imprimée sur les enfans nés an-
térieurement du commerce desdits beaux-frères et belles 

' sœurs; 

» Considérant que cela résulte expressément de l'art. 164 du 
même Code qui tout en permettant le mariage avec dispense 
entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu, seul cas possible 
avant la loi précitée, d'une union entre les pères et mères d'en 
l'anis incestueux, leur interdit par l'article 351 la faculté de les 
légitimer. » 

Pourvoi en cassation pour violation de la loi du 16 avril 

1832 , et fausse application de l'article 531 du Code civ 

M
c
 Guény, avocat des demandeurs , s'est principale-

ment attaché à démontrer que la Cour royale d'Orléans 

s'était méprise sur le véritable but de la loi du 16 avri 

1832. Cette loi, dans son opinion, a été proposée et volée 

en vue de la préexistence des enfans, et pour effacera 

leur égard le caractère d'illégitimité que la loi antérieure 

leur avait imprimé; en un mot, toujours dans le système 

du pourvoi, la légitimation a été la pensée dominante du 

'législateur. C'est en présence de plus de douze cents de-

mandes dans lesquelles le mariage n'était présenté que 

comme le point secondaire et la légitimation comme l'ol> 

et capital, que le législateur s'est vivement préoccupé de 

« nécessité de lever l'obstacle apporié par l'art. 162 du 

u»de civil au mariage des beaux-frères et belles-sœurs. 

sa pensée n'a pas été littéralement exprimée dans la loi, 
c
 est qu'il a cru qu'elle s'y révélait suffisamment. Si cette 

prévision intentionnelle du législateur est méconnue, si la 

estimation n'est pas considérée comme une conséquence 

Srçto de la loi nouvelle, son but essentiel est manqué 

Ule est frappée de stérilité dans ses effets principaux 

Lavocat observe ensuite que l'art. 331 n'est pas fait 

Pour le cas de la cause. Les enfans provenus de l'union 

^beaùx-frères et belles-sœurs ne sont pas incestueux 

n' 
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Nous avons préféré dans noire législation les principes 

du droit canonique : Tanta est vis malnmonii, ut qui an-

tcà sunt geniù, post contraclum malrimonium legitimi lia-

beantur. L'article 531 du Code civil est l'expression de ce 

droit; il pose d'abord le principe , ensuite les exceptions à 
l'égard des enfans incestueux et des adultérins. 

Quel est le vrai sens de ces exceptions ? sont-elles mê-

me pour le cas où l'empêchement venant à cesser par dis-

pense régulière, il peut être considéré comme n'ayant ja-
mais existé? 

L'arrêt du 26 avril 1833 leur a donnéflee sens , en se 

fondant sur les motifs suivans : la loi de 1852 ne s'occupe 

pas du mariagepar rapporta lalégiiimation; cette question 

reste décidée par l'art. 351 du Code civil , qui prohibe 

celle des enfans incestueux ; l'article 562 prohibait le ma-

riage entre beaux-frères et belles-sœurs, la dispense per-

mise par la loi de 1832 lève la prohibition au mariage, 

mais n'efface pas la tache de la naissance incestueuse. 

La réponse sommaire à ces objections, c'est que la loi 

de 1832 s'occupe du mariage, qui est la cause; la légiti-

mation est l'effet ; la cause étant changée , l'effet s'en 

trouve nécessairement modifié. La légitimation était in-

terdite quand le mariage était défendu , donc elle; est per-

mise quand le mariage l'est : cessante causa , cessât effec-
tus. 

M. le procureur-général développe dans toute leur sé-

rie , les principes qui démontrent cette propos lion. 

Il est passé en opinion vulgaire , que la légitimation n'a 

lieu qu'à l'égard des enfans nés ex soluto et saluld ; qu'il 

faut habileté dans les deux extrêmes , c'est-à-dire à 

l'époque de la conception des enfans et à celle du maria-

ge ; qu'enfin une fiction rétroactive fait réputer les en-

fans comme nés depuis le mariage déjà comracté de vœu 
et de désir. 

Le droit romain qui repousse la légitimation des enfans 

nés ex damnato corsa , se prête à cette logique , et cepen-

dant on ne doit pas en conclure que le principe fût abso-

lu. Ainsi , d'après la novelle 78 , cap. t , si le maître , 

après avoir eu des enfans de son es lave , l'affranchit et 

l'épouse , ces enfans seront , de plein droit , libres et lé-

gitimes. Ainsi , encore, le mariage intermédiaire ne nuit 

pas à la légitimation ; donc , ce n'est pas en vertu d'une 

fiction à effet rétroactif que la légitimation a lieu. 

Cette fiction , imaginée par les interprètes, n'exclut pas 

examen ; il faut chercher ailleurs le principe. 

Une dissertation de Boehmer détruit avec une grande 

force de raisonnement la prétendue fiction rétroactive qui 

exige la capacité au temps de la conception , et met à la 

place ce principe que la légitimation est purement et sim-

plement l'effet du mariage qui , par la force de sa légiti-

mité et par la faveur du lien , couvre l'illégitimité aulé 
rieure des enfans , et l'efface. 

En effet , toutes les fois qu'un mariage subséquent est 

valablernet contracté , il a l'effet de légitimer les enfans 

nés antérieurement sans distinguer si les parens pou 

vaient ou non se marier au moment de la conception des 
enfans. 

En cas d'empêchement légal au jour de la conception 

des enfans, si cet empêchement vient à être levé réguliè-

rement, tout vice antérieur est purgé comme s'il n'y avait 

pas eu empêchement. M. le procureur-général suit l'ap-

plication de ces principes dans divers exemples ; et il fait 

remarquer, comme uaê preuve de la vérité de ce principe, 

que les exemples qui l'appuient sonl décidés de la même 

manière par les auteurs qui admettent la prétendue fie 

tion rétroactive : seulement, dans l'opinion du procureur 

général, le raisonnement el la conclusion sont d'accord 

avec les prémisses ; tandis que, dans l'opinion de ces au 
teurs, le raisonnement manque de base. 

Ainsi, pour les enfans adultérins, il n'y a jamais légi 

timaiion, parce qu'il n'y a jamais mariage ( art. 298 dit 
Code civil.) 

La disparité de culte étailjadis un empêchement : or 

quand une dispense était concédée, les enfans nés aupa 

ravant étaient légitimés. Aujourd'hui , les cultes sont li 

bres, la dispense est dans la loi; qui prétendrait que le 

enfans nés en 1789, ne pourraient être légitimés ? 

H en est de même pour les enfans des prêtres. De pa 

reilles unions étaient r éputées à la fois incestueuses cladid 

termes, double cause de répulsion ; cependant toutes " 

fois qu'il y a eu dispense, le mariage a entraîné la légiti 

mation. Le procureur-général cite à l'appui l'arrêt du 18 

mars 1666 du Parlement de Paris, qui déclare valable-

ment légitimés par le mariage subséquent, contracté ave 

dispenses , neuf enfans nés d'un sous-diacre et d'une 

abbessc; il cite en outre la bulle de 1802 , et l'arrêt Re-
berqui, rendu à Bourges, en 1809. 

Dans nos colonies, comme autrefois chez les Romains , 

l'enfant né d'un maître et de son esclave se trouve légiti-

mé , si 1 ■ père affranchit son esclave et l'épouse. 

Il est donc suffisamment établi en principe par tous ces 

exemples : qu'il n'y a pas dans la légitimation de fiction 

rétroactive; qu'elle s'opère par l'effet du mariage ; et que 

cessant l'empêchement au mariage , la légitimation peut 
avoir lieu. 

sera toujours incestueux , jamais de dispense, jamais ma-

riage. Mais si l'empêchement de parenté est de nature à 
cesser, le mariage qui survient a l'effet de légitimer les 

enfans nés antérieurement. Telle est la force du mariage : 
Tanta vis est matrimonû. 

« C'est pourquoi, dit Pothier ( Mariage n° 41-4) lorsque des 
» cousins se marient avec dispense, les enfans nés du commerce 
» qu'ils ont eu ensemble auparavant sont légitimés par leur 
» mariage : la dispense qu'ils ont ! obtenue purge le vice d'in-
» ceste qu'avait le commerce qu'ils ont eu avant leur mariage.» 

Le Code civil aurait-il changé ces règles? Le mot incet~ 

tueux, jeté entre deux virgules , dans l'art. 331, doit-il 

s'entendre dans le sens de la fiction rétroactive? La preuve 
du contraire existe. 

Pour les cousins , il n'y a plus d'empêchement légal ; la 

loi emporte dispense ; qui nierait que s'il s'agit d'enfans 

nés en 1789, à une époque où l'inceste existait encore, ces 
enfans ne soient pas légitimables ipso jure ? 

Pour les oncles et tantes , le mariage est prohibé par 

l'art. 163 ; les dispenses peuvent avoir lieu , d'après l'ar-
ticle 164, donc la légitimation est possible. 

Entre beaux-frères et belles-sœurs , la défense était 

d'abord absolue ; aujourd'hui la permission est possible; 

elle doit produire pour effet la légitimation , on n'a pas eu 

besoin de le dire. Il suffit que la prohibition ait cessé d'être 
absolue. 

Quelles raisons de différence invoquerait-on ? la proxi-

mité du lien? Mais ne peut-on pas raisonnablement mettre 

en doute que les beaux-frères et belles-sœurs soient plus, 

rapprochés que les oncles et nièces ? Ceux-là imitent les 

frères , mais ne sont pas du même sang. Entre l'oncle e,î 

la nièce , la tanfe et le neveu, il y a même sang, et l'image 

du père et de la mère ( jmtruus amita ) ; loco parenlnm 

uni. Ajoutez (ju'enlre beaux-frères et belles-sœurs il y a 

indépendance ; entre oncle et nièce , subordination d'au-
toriîé. 

Les considérations morales sont toutes en faveur de ta 

légitimation. S'il y a faute , scandale , elle est un moyen 

de les réparer. Au contraire, si la légitimation est repolis* 

sée , le scandale est accru par le spectacle d'enfans dits 

incestueux et d'autres légitimes , dans la même maison , 

à la même table , et pour les égaliser entre eux , onre» 
courra à la fraude. 

La morale , la religion commandent la légitimation ; sa 

soyons pas plus rigoureux aujourd'hui que les cusuites 
anciens. 

Sans cela la loi punirait les innocens , tandis que les vé-

ritables , les seuls coupables , obtiendrait dispense et 
faveur. 

Si la loi de 1852 ne contient pas de disposition spéciale 

sur la légitimation , c'est qu'une disposition semblable n'é-

tait pas nécessaire , et qu'elle eût été même dangereuse 

en ce qu'elle aurait semblé mettre en doute le droit anté-

rieur , ou bien il aurait fallu le faire par simple forme de 

disposition interprétative. L'observation en a été émise au 

sein de la Chambre législative , et l'opinion de la législa-
ture a paru ne pas être douteuse. 

Dans ces circonstances , et par ces considérations , le 

procureur-général conclut à l'admission du pourvoi. 

Conformément aux conclusions de ce réquisitoire, dont 

nous n'avons donné que l'analyse , la Cour a admis le 
pourvoi. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

Appliquons ce principe aux enfans incestueux. L'enfant 

né d un père et de sa fille ne sera jamais légitimé , car il 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le conseiller Choppin d'Arnouville.) 

Audiences des 21 et 28 mari. 

QUESTION IMPORTANTE EN MATIÈRE DE CONTREFAÇON. 

L'éditeur d'un ouvrage littéraire, propriétaire du manuscrit 

en vertu d'un acte non enregistré, a-t-il le droit de saisir 

les exemplaires contrefaits , et de demander des domma-

ges-intérêts contre l'auteur du délit de la contrefaçon'* 
(Oui.) . 

M. Hacquart, ancien président du Tribunal de com-

merce de Paris, a acquis de M. Siret, en 1817, le manus-

crit du petit ouvrage élémentaire intitulé : Epitome histo-

riée grœcœ, qui a déjà valu à son propriétaire plus de vingt 
procès en contrefaçon , sans compter l'avenir. 

Un de ces procès était dirigé contre le sieur Pistole et 

la demoiselle Biiolet , libraires à Bourges , chez lesquels 

on avait saisi bon nombre d'exemplaires contrefaits. Le 

délit était constant; mais la Cour royale de Bourges a an-

nulé la saisie et renvoyé les délinquans de toute plainte , 

par le motif que l'actê de cession fait à Hacquart par Si-

ret , n'avait été enregistré que postérieurement à la saisie. 

C'est contre cet arrêt que M. Hacquart s'est pourvu. 

M
e
 Lacoste, son avocat, soutient que dans l'arrêt attaq'ué 

il y a tout à la fois déni de justice et fausse application de 

l'art. 1528. 11 y a déni de justice, parce que le délit étant 

prouvé, ainsi que le droit de propriété, la Cour ne pou-

vait pas refuser d'appliquer à ces faits constans les dispo-



silions des art. 420 du Code pénal et 1585 du Code civil ; 

il y a Causse application de l'art. I328 du Code civil, par-

ce'que le délinquant n'était pas un tiers vis-à-vis du sieur 

Hacquart, c'était une partie directe qui, ayant porté at-

teinte à la chose d'aulrui, était engagée directement envers 

le propriétaire de celte choie. 

M. l'avocat-généra} Tarbé, dans un réquisitoire plein 

de force, développe les mêmes principes qui se trouvent] 

consacrés par l'arrêt dont voici le texte : 

Attendu que l'art. 426 du Code pénal met au nombre des 
délits le délit d'ouvrages contrefaits ; j 
• Qu'aucune loi ne déroge, à l'égard de ce délit, aux règles i 

établies par le Code d'instruction criminelle pour l'exercice de j 
l'action publique et de l'action civile, el spécialement aux arti- < 
des 5 et 67 de ce Code ; 

Que l'art. 3 de la loi du I!» juillet 1793, qui donne aux au-
teurs ou à leurs cessionnaires le droit de faire saisir les exem-
plaires contrefaits des ouvrages dont ils sont propriétaires, ne 
fait point de cette saisie une condition nécessaire de l'exercice 
de leur action; qu'ainsi le défaut de saisie ou la nullité de celle 
qui a été pratiquée, ne les rend pas non-recevables à poursui-
vre leurs droits dans la forme ordinaire ; que cela résulte impli-
citement des dispositions de l'art. 42!) du Code pénal, qui dé-
termine comment l'indemnité due au propriétaire doit cire ré-
glée lorsqu'il n'y a point eu d'objets saisis et confisques; 

Qu'en supposant que la saisie faite à la demande d'un çes-
sionnaire dont le titre de propriété n'a pas alors date cérlaine, 
doit être, d'après l'art. 1328 du Code civil, considérée comme 
entachée de nullKé, cette nullité ne peut empêcher ce cession-
naire ultérieurement et après qu'il a fait enregistrer son litre, 
d'intenter valablement son action, soit par voie de citation di-
recte, soit par voie d'inlervention ; 

Attendu,d'un autre côté.qûe l'auteur de temt délit doit la ré-
paration du dommage qu'il a causé par sou délit ; qu'en ma-
tière de contrefaçon ce principe est plus spécialement consacré 
par l'art. 429 du Code pénal ; qu'en cette matière la réparation 
est due au propriétaire de l'ouvrage contrefait quel qu'il soil; 
que le prévenu, poursuivi par un cessionnaire de l'auteur, ne 
peut être admis à invoquer la règle établie par ledit art. 1328, 
qu'autant qu'il excipe en même temps d'un droit de propriété 
que ce même auteur lui auraittransmis, faute de quoi il est sans 
intérêt et sans qualité pour critiquer la date de la cession en 
verlude. laquelle on agit contre lui; 

Et attendu que le Tribunal correctionnel de Bourges a été 
régulièrement saisi de là connaissance du délit de débit d'ou-
vrages contrefaits imputé au sieur Pislolle et à ra-411 '' Bidollet , 
quant à l'action publique, par la citation qui leur a été donnée 
à la requête du procureur du-l\oi, et quant àl'aclion civile, par 
l'intervention du demandeur à l'audience du 20 août dernier; 

Que la Cour royale de Bourges a été saisie à son tour de 
cette dernière action pas l'appel du demandeur ; 

Que celle Cour, dans l'arrêt attaqué, n'a point déclaré com-
me l'avaient fait les premiers juges, que l'ouvrage dont il s'agit 
fût tombé ddns le domaine public , ni qu'il n'existât aucun dé-
lit de la part des prévenus relativement audit ouvrage ; et que 
cependant elle a déclaré le demandeur non recevable , par le 
seul motif que l'acte de cession par lui représenté n'avait été 
enregistré qu'après la saisie, et qu'ainsi c'était sans droit et 
saiis°oualité qu'il y avait fait procéder ; 

En quoi eue a faussement appliqué, etc. ; 
Casse et renvoie devant la Cour royale d'Orléans. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. (Strasbourg.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. \VOLBERT. — Audience du 24 murs. 

Faux par substitution de personne. — Candidat en rnéde 

cine qui prélude au doctoral en faisant subir ses examens 

par un autre. — Criminel par amour. —Acquittement et 

confusion du dénonciateur. — Docteuis à la fleur d'o 

range. 

Il ne fallait rien moins que l'intérêt puissant qui s'atta-

chait à celte affaire pour attirer la foule de spectateurs 

qui encombrait la salle. Ordinairement la Gazette des Tri-

binaux mentionne l'expressement des dames aux séances 

des Cours d'assises, et cet empressement se manifesle 

dans presque toutes les localités; il n'en est pas de même 

à Strasbourg, et c'est une chose digne de remarque. Soit 

apathie, soit indifférence, la curiosité du beau sexe, dans 

celte grande capitale de l'Alsace, ne se tourne pas vers le 

drame en réalité; il lui faut la fiction du théâtre pour le 

stimuler. A la vérité, el malgré l'importance de cette cité, 

qui ne compte officiellement que 49,712 habiîans, mais où 

l'on pourrait en trouver 60,000; malgré deux feuilles 

quotidiennes, qui, on ne sait pourquoi, négligent l'an-

nonce des choses les plus intéressantes pour la localité, on 

ignore généralement, à Strasbourg, ce qu'on jugera aux 

assises; on ne sait pas même souvent s'il y a assises ou 

non - , - ,. , • 
Toutefois, il en était aulrement mardi dernier, et le 

crhù'ncl par amour avait rempli la tribune de la Cour de 
ieunes et jolies dames, dont les toilettes, selon la formule 

adoptée, rivalisaient de grâce et de fraîcheur. On aecoti 

rait 'pouV assister au procès de Micliel-Barthélemi Morel 

à'«éde 28 ans, né et domicilié à Buirg-Lastic , ( Puy-de 
Dôme), étudiant ou pluràt candidat en médecine, accusé 

de complicité de faux par supposition de personne. Voici 

un résumé des faits : 
Morel, en 1850, comptait déjà huit inscriptions de la 

Faculté de médecine de Paris ; il parait qu'il prit une 

part active aux combats des journées de juillet, et qu'il 

mérita bien du pays : les huit dernières inscriptions lui 

furent accordées gratuitement à titre de récompense na-

tionale; cela résulte d 'un certificat aulheniique. Son dé-

fenseur ledit même décoré de juillet ; mais il ne porte pas 
cette décoration. Quoiqu 'il en soit, il ne s'agissait plus, 

pour More!, que de subir les épreuves voulues pour ob-

tenir le diplôme de docteur. Mais cinq examens et une 
thèse, tout cela demandait du temps et l'aurait tenu éloi-

gné de Bourg-Lasiic, sa patrie, mi l'appelaient des inté-

rêts de famille et beaucoup plus encore des affections de 

coôiir, qui l'ont conduit à un mariage honorable. Mord, 

un peu trop légèrement sans doute, crut pouvoir emplo-

yer un moyen qui, bien que foi l abusif, paraît usité à Pa-

ris, celui de faire subir ses examens par un autre; il pro-
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fila de la bonne volonté d'un ami, jusqu'ici resté inconnu, 

et l'envoya à Strasbourg, muni de ses propres papiers, 

pour passer, devant la Faculté de médecine de cette ville, 

les épreuves accoutumées. Celui-ci-ci s'y présenta, en ef-

fet, .sous le nom de Morel, signa les registres de l'acadé-

mie du nom de Morel et subit, toujours sous le même 

nom, les trois premiers examens; il y eut assez de succès. 

li parait cependant que le véritable Morel (l'accusé), 

n'avait pas l'intention de laisser à la charge de son ami 

complaisant, toutes les épreuves du doctorat, et qu'à par-

tir du quatrième examen il voulait personnellement prou-

ver sa capacité, non à Strasbourg , où il n'aurait pu se 

présenter sans foire connaître la supercherie, mais à Pa-

ris ou à Montpellier. Mais, pour cela, il lui fallait un cer- ; 

lilicat en règle délivré par le doyen de la faculté de Stras-

bourg, sonsubstitué n'ayant emporté en Auvergne qu'une 

attestation informe du secrétaire de celte faculté. Morel, 

le véritable, fit en conséquence réclamer par le faux Mo-

rel le certificat dont il avait besoin ; il priait qu'on le lui 

adressât poste restante à Clermont. 

Ce certificat lui eût été infailliblement dressé , sans un 

obstacle qu'il faut foire connaître. Dans l'intervalle de 

temps qui s'était écoulé entre le départ de Strasbourg du 

faux Morel el la lettre qu'il avait écrite de Clermont , M. 

le doyen de la faculté de Strasbourg avait reçu d'un sieur 

Bouchardon, de Bourg-Lastic , l'avis officieux qu'il avait 

été trompé, et qu'au moment (avril 1852) où trois exa-

mens avaient élé subis à Strasbourg par Bai thelemi-Michel 

Morel , celui-ci se trouvait dans le département du Puy-

de Dôme. Une seconde lettre , également signée Bouchar-

don , mais d'une autre main que la précédente, fut suivie 

d'une troisième dénonciation signée Monteix , maire et 

oflicier de santé à Bourg-Lastic , par laquelle celui-ci re-

connaissait avoir fait écrire les deux dénonciations pseu-

donymes signées Bouchardon. Celle manière d'agjr , de 

la pari d'un fonctionnaire public, n'inspirait pas grande 

confiance. Cependant, en homme prudent, le doyen de la 

faculté de Slrasbourg , avant d'envoyer à Morel le certi-

ficat qa'il désirait , l'invita à se disculper. C'est alors que, 

persistant dans le rôle qu'il avait commencé , le faux Mo-

rel écrivit de Clermont une lettre justificative , dans la-

quelle, pour établir sou identité, il rappelait à M. le doyen 

Caillot les détails circonstanciés, que déjà il lui avait don-

nés de vive voix à Slrasbourg , sur son pays natal et sur 

les établisseinens médicaux de ce pays. Néanmoins une 

information commença. 

Vers la même époque, ou un peu plus tard , le vérita-

ble Morel subissait à Paris , au moyen du certificat non 

officiel qu'avait délivré le secrétaire de la faculté de Stras-

bourg , son quatrième examen de docteur ; mais M. Or-

fila ayant été prévenu par le sieur Monteix, maire et of-

ficier de santé â Bourg-Lastic (qui , par précaution , avait 

dénoncé Morel à toutes les faculiéa) fit ajourner le candi-

dat. Morel lui-même , averti qu'on informait contre lui, se 

déroba aux recherches de la justice , pour ne point subir 

un long emprisonnement préventif ; ce n'est que lorsque 

sa cause a été en état de recevoir jugement , qu'il s'est 

présenté volontairement aux magistrats de Slrasbourg, 

Entouré d'antécédens honorables, protégé par la bonne 

réputation de sa famille , et défendu avec chaleur par 

Me Michaux-Belaire , le sort de Morel n'était point dou 

teux, et son acquittement a été prononcé au bruit des ap-

plaudissemens d'un certain nombre d'étudians qui n'a-

vaient pas manqué à la séance. Le vrai patient dans cette 

affaire n'élait pas l'accusé , c'était Monteix, le témoin dé-

nonciateur. Le défenseur l'a présenté comme ayant agi 

sous l'influence du vil intérêt personnel , comme ayant 

v ulu empêcher à tout prix la concurrence de Morel, 

qui serait venu près de lui exercer l'art de guérir ; il l'a 

encore présenté comme coupable de la plus noire ingrati-

tude, car, selon l'avocat, Monteix, au moment où il 

plongeait Morel dans les angoisses d'un procès criminel , 

était comblé des bienfaits de la famille de ce jeune homme. 

Quoi qu'il en soit, la part de chacun a été faite : si 

Monteix, le dénonciateur, a élé stigmatisé et a excité 

dans tous les esprits un sentiment de mépris, Morel , 

malgré son acquittement, a pu apprendre par les paroles 

calmes mais sévères du ministère public et du président 

de la Cour , que l'action à laquelle il avait pris part n'avait 

rien de louable, et que pareille supercherie, si elle se ré-

pétait , pourrait avoir pour la société les conséquences les 

plus graves. 

A celte occasion , et pour compléter le récit de l'affaire 

nous devons rapporter ce qu'a répondu M. le doyen de 

la faculté de médecine de Strasbourg, lorsque M. re pré-

sident l'a interpellé sur l'usage fréquent invoqué par l'ac-

cusé de se substituer une personne subissant les examens 

auxquels on est soi-même obligé : 

« Je ne crois pas, a dit M. Caillot, que cela soit arrivé 

à Strasbourg ; je n'ai aucun renseignement sur pareil abus 

qui aurait eu lieu à Paris. Mais je dois dire qu'autrefois , 

dans le Midi , on, a eu plusieurs exemples de substitu 

tions de ce genre! On y attachait même assez peu d'im 

portante, et je tiens d'un homme fort grave , el d'une 

conduite très morale, que passant un jour à Orange, il y 

prit un diplôme pour un autre ind.vidu. » M. le doyen 

Caillot ajoute , avec sa bonhomie si naïve et en même 

temps si spirituelle, c qu'on était tellement facile alors , 

que le faux candidat, interrogé sur ses prénoms, et ne 

s'étant point entièrement rencontré avec les prénoms du 

véritable , le diplôme ne lui en fut. pas moins délivré. On 

appelait ceux qui recevaient de la sorte le grade de mé-

decin , des docteurs à la fleur d'orange. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 51 murs , sonl priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni delacune dans les collections. L'envoi sira supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Zc prix de l'abonnement est de 17 fr. pour tro'is mois , 

54 fr. pour six mois , et 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DRPARTEMENS. 

— Le Précurseur, auquel a succédé /<> r 

de Lyon, comparaissait le 23 mars devant h*p
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ava.t fait pisqu a présent, et pour se conformer à Im -
prudence de la Cour de cassation , vient de prendr
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détermination par laquelle toutes les affaires de S Une 

de corps seront poriées en audience solennelle ,
 n 

questions d'état. 

— Le garde national qui refuse un service d'ordrf 

blic et de sûreté , pour la troisième fois dans l'année « 

avant que la seconde condamnation ail été encorTma 
cée, doit-il être renvoijè devant le Tribunal de nnfL 
rationnelle '! ( Non. )

 p tce ceN 

Il s'agissait de refus de service par un sieur Grenei 

garde national. Condamné une première fois en twâ 
1854 , ce citoyen avait été poursuivi el encore c 

en novembre par le Conseil de discipline , pour un refi 

du mois de juin. Enfin , le Conseil devant lequel il fJ d 

nouveau cité pour un refus ayant la daie du mois de iJ 

lel, date qui, comme on le voit, est antérieure à la se-

conde condamnation, se déclara incompétent, et renvoya 

devant le Tribunal de police correctionnelle, MnX. 
nonça, contre le garde national récalcitrant, une con-
damnation de six jours de prison. 

Sur l'appel , M' Néel soutenait que le Tribunal correc-

tionnel ne devait être appelé à prononcer que sur le refus 

intervenu postérieurement à deux condamnations, ci non 
pas seulement à deux refus. 

La Cour royale de Rouen , dans son audience du 27 

mars , sur les conclusions conformes de M. Bouland a 

admis ce système , et réformé le jugement qui avait n'uni 

de prison un refus de service intervenu après une seule 
condamnation. 

— L'instruction d'une procédure relative à la fabrica-

tion et à l'émission de fausses pièces de 5-fr. dans l'arron-

dissement de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), a fait dé-

couvrir un autre genre de faux. Le gouvernement lait 

battre pour les colonies françaises, en monnaie de billon, 

des sous qui au revers portent pour exergue : Colonies 

françaises, et sur le champ : 5 centimes. Ces sous ont le 

module et l'épaisseur de nos pièces d'argent de deux fr, 

Des malfaiteurs s'en étant procuré un grand nombre onl 

effacé le chiffre o, ainsi que le mot centimes, ont blanchi 

ces sous et les présentent pour des pièces cledenxfr. 

Le public est prévenu de se tenir en garde contre ce genre 

de fraude qui assez maladroitement exécutée , ne peut 

tromper que les personnes tout à fait ignorantes ou innt-

tenlives. 

— Dans sa séance du 27 mars, le 2
E Conseil de guerre 

de Lille a eu à s'occuper d'un accusation de fabrication et 

d'émissio de fausse monnaie qui pesait sur quatre mili-

taires du 10° régiment de ligne, en garnison à Maubeuge 

et à Avesnes. llédon , accusé principal , contumax , est e 
prisonnier qui s'est évadé, il y a quelques jours, delà 

Tour-Saint-Pierre ; on nous assure qu'il est actuellement 
sous la main de la justice. Les trois autres accusés sont 

Bourdescul, qui ayant découvert les opéraiionsauxquelles 

se livrait llédon et menacé de mort par iui, s'il les Révé-

lait, devint son complice et fabriqua avec le nomme beiy, 

troisième accusé, dans les champs voisins de Maubeugeet 

à l aide d'un moule façonné par llédon, des pièces deoi. 

d'un métal appelé métal d'Alger, dont on fait des cmlieis. 

Blanc, le quatrième accusé, contribua àl émission des m 
ces fabriquées. Il fut surpris achetant un mouchoir qu » 

pava d'une pièce de 5 fr. fausse, qu d avait reçue ttejj 
ry. Toutefois déclaré non coupable, iU éiéacquitie.U£ 

don, seulement, a élé condamné aux travaux mice>a p 

pétuité, Bourdeseul à la même peine-et Géry a dix ans 

surveillance de la haute police. 

— Un nommé Villaudi, marchand décochons à ftji 

Martin (Cher), a élé dépouillé -d'une
 som

Wp-é^lZ 
dont il était porteur, par un incoi.au qui lui ht WW M. 

vin chaud dans lequel il avait fait entrer une P«P
ar

"
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. 
dont l'effet fut de plonger sa victime dans un long as 

pissement. Pendant ce temps l'inconnu déroba w 

et prit la fuite. 

PAMS , 50 MARS . ^ 

Le Moniteur public aujourd'hui un rapport au
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50 en raison de l'expiration des délais
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t «viienl un caractère purement administratif. 086 
^tTs ont éSiTs en tout'ou en partie. J 
^ reproduisons textuellement le passage de ce ra* 

^^iox poni-suitès intentées contre des agens du 

P°
u
yçrnement '. 
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 T np des plus importantes attributions du Conseil-d'Etat , 
/'M ?e "arde-des-sceaux, est celle qui l'appelle a donner son 

<t».
M

s
'-, le°s poursuites criminelles dirigées contre les agens du 

aï,S
Ornement; au moment où il est question de modifier la 

h0
 ,i éxi"e en ce cas, l'autorisation royale , i n'est pas sans 
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 « dVno écier l'emploi que fait le Conseil-d'Eiat du oeu-

l
fl
oh dont il est investi, et que la loi nouvelle propose de lui re-

tirer
pirnn les agens poursuivis, les maires et adjoints sont les 

,* Ombreux - on en compte 22 en 1850 sur 04 fonctionnaires t\S en" 851 , 28 sur 08; en 4852 , 56 sur 07 ; en 1853 , 
inC

 T-rs et un 1854, 51 sur 88. Sur ce nombre, l'autorisation 
«SsuWe a élé accordée pour 7 en 1830, 16 en 4851 , 21 
^iMS 24 en 1833, et 16 en 1854. 

Vorès les maires, les agens contre lesquels le plus grand 
fl

 : » . _ .1 —.nnrlac Aa nnurciiilpt: nul plp faitp^ . SOllt les Clll-

en 1850, 
autorisa-

is "été accordée que pour 4 en 1830 , 4 en 1851 , 8 en 
is-o i) en 1855 , et 5 en 1854. Deux causes expliquent le petit 

mbre des autorisations : d'abord , l'administration forestière 
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 , (iirectement autoriser la mise en jugement de ses agens ; 
v n'est que sur son refus que les affaires sont portées devant le 
î■ ,

nse
il-a'Etat , et il est clair que quelques circonstances favo-

rables ont déjà dû déterminer le refus de l'administration ; 
d'un autre côté , la plupart des plaintes portées contre cette 
rlisse d'agens ont pour auteurs les délinquans contre lesquels 
des procès-verbaux ont été rédigés , et cette circonsiance ne 
oerinet pas de leur accorder une confiance entière. 

» Les autres fonctionnaires inculpés sont en petit nombre : 
dans les cinq années, des demandes ont été portées contre 

trois préfets accusés de violation de- domicile ou d'attentat à la 
lilierté individuelle; contre onze commissaires de police accu-
sé* de faits analogues, et contre quelques agens des douanes , 
fwitfs champêtre et gardes porls. 

» Au total . les demandes sont en très petit nombre, si on 
les rapproche du nombre total des fonctionnaires, de l'ordre 
de ceux contre lesquels elles ont été dirigées. C'est un rappro-
chement honorable pour notre administration , dont il atteste 
hautement la moralité. Toute demande d'autorisation donne 
lieu à une instruction, et est l'objet d'une délibération spéciale 
du Conseil-d'Etat ; je puis dire , par ma propre expérience, 
qu'elles sont examinées avec autant de scrupule que d'indépen-
dance. 

» Les demandes d'autorisation afin d'intenter des poursuites 
civiles contre les agens du gouvernement sont soumises aux 
mêmes formalités que celles qui ont pour objet des poursuites 
criminelles ; mais elles sont moins nombreuses. Elles ne dépas-
sent pas, pour les cinq ans , le nombre de 51 ; 56 étaient diri-
gées contre des maires , les dix autres contre des fonctionnaires 
de divers ordres ; 23 autorisations ont été refusées. » 

— Par ordonnance royale du 27 mars , ont été nom-
més: 

Juge au Tribunal des Sables d'Olonne f Vendée ) , M. Mé-
tayer , docteur en droit , avocat à Poitiers, en remplacement 
de M. Perreau, appelé à d'autres fondions ; 

Juge au Tribunal de Beziers (Hérault) , M. Daurel, substitut 
près ledit siège en remplacement de M. Fabregat, démission 
naire. 

— Les journaux ont beaucoup parlé , dans le temps , 

d'un incendie qui éclata vers les derniers jours de décem-

bre 1855, chez M. Ardisson , rue du Temples, 102, et qui 

i dévora de précieuses collections de tableaux , sculptures, 

manuscrits, musique et autres objets de sciences ou d'arts, 

que leur possesseur estimait à près d'un million et demi. 

I ne partie de ces collections était assurée pour la somme 

de 669,000 franc; par la compagnie du Phénix et par la 

compagnie d'assurances générales. Après six mois de con-

testations civiles sur l'indemnité du sinistre , l'une de ces 

compagnies déposa contre M. Ardisson une dénonciation 

dans laquelle i! était signalé comme coupable de détourne-

ment frauduleux des objets assurés et d'incendie volon-

taire. A la suite d'une longue instruction criminelle , in 

tervmt une ordonnance de non lieu entièrement honorable, 

tirant le dire, pour M. Ardisson ; et ce dernier, à son tour, 

Porta contre les compagnies une plainte dans laquelle il 

eur impute le délit de dénonciation calomnieuse, en ma-

tière capitale , accompagné de manœuvres frauduleuses et 

«e tentatives en subornation de domestiques el de lémoins 

a prix d'argent. Cette affaire , de nature à éveiller l'atten-

Jjpn et l'intérêt du public, doit venir jeudi prochain à l'au-

«!encedela7
c
chambredu Tribunal correctionel. M'Chaix-

ntst.Ange plaidera pour M. Ardisson ; les compagnies 

seront défendues par MM
CS
 Dekngie et Iîerryer. 

;ue les délégués et les officiers élus pour la nomi ~- Lors _ 

M.'ion d'un chef de bataillon de garde nationale , ont fait 

Jf* >}
0
mmalion , peut-elle être attaquée pour défaut de 

pouvoirs de ceux qui g ont concouru? (Non,) 

L élection d'un chef de bataillon de la garde nationale 
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 donné lieu à l'examen de cette question de-

J*>t le Conseil-d'Etat. Postérieurement à l'élection, une 

.Carnation a été formée centre cette opération sur le mo-

que parmi les délégués qui y avaient concoui u , deux 

raient été indûment inscrits sur les contrôles de la garde 

son
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 recours devant le jury de revi-
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1
 qu'autant que lesdits délégués et 

sion, 

' mission et conféré des droits; 

Que dans l'espèce, les pouvoirs desdils délégués et officiers 
n'ont été atlaqués que postérieurement aux opérations électo-
rales, auxquelles ils ont concouru ; qu'ainsi ledit jury de révi-
sion a commis un excès de pouvoir; 

La décision du jury de revision du canton de Lagny, du 6 
juillet 1854 est annulée pour excès de pouvoir. 

— A l'époque où la présence en France de M
me

 la du-

chesse de Berri fomentait une déplorable guerre civile, on 

s'aperçut, à plusieurs reprises , que des instructions parties 

secrètement du ministère de la guerre pour les chefs des 

corps dirigés sur les dépariemens de l'ouest et qui par-

leur nature et leur importance devaient rester complète-

ment ignorés étaient cependant reproduites avec exactitude 

el célérité dans la plupart des feuilles légitimistes et no-

tamment dans la Quotidienne. Les soupçons de M. le gé-

néral Pelet, chef du dépôl de la guerre, durent nécessaire-

ment se porter sur l'employé chargé de copier les dépè-

ches, le sieur Castau. On ne tarda pas à s'assurer que les 

soupçons étaient très-fondés. Une instruction fut donc 

suivie contre Castan, puis une accusation de participation 

à un complot ayant pour but le renversement du gouver-

nement et de fomenter la guerre civile, accusation qui mo-

tiva contre lui une condamnation en 5 ans de détention. 

Toutefois Castan avait fait des aveux, il avait signalé com-

me son complice un sieur Thomas , et comme intermé-

diaire entre lui et cet individu une femme Jacob. Dans ce 

Thomas le ministère public crut pouvoir reconnaître un 

sieur Thomassin inculpé dans l'affaire de la rue des Prou-

vâmes et signalé comme un des plus chauds partisans de 

la légitimité ; des poursuites furent donc dirigées contre 

lui et une perquisition eut heu dans son domicile, perqui-

sition qui amena la découverte de deux lettres insignifian-

tes en apparence, mais qui soumises à des procédés chi-

miques laissaient apercevoir des caractères secrets et des 

phrases dans lesquelles il était question de l'ouest, de 

l'envoi à des journaux , elc. Thomassin avait pris la fuile; 

prévoyant, ainsi qu'il l'a dit à l'audience, que l'instruction 

pourrait être longue, il avait voulu se soustraire à la dé-

tention préventive. Mais lorsqu'il connut Tarrêt qui le 

renvoyait devant la Cour d'assises sous la double accusa-

tion, 1" d'avoir parti«ypé à un complot ayant pour but de 

renverser le gouvernement ; 2" d'avoir fourni les moyens 

pour préparer l'exécution de ce complot, et d'avoir excité 

a la guerre civile. Il se présenta à la justice et aujourd'hui 

Icomparaissaitdevant la Cour d'assises assisté de M. Hen-

nequin son avocat, et au milieu d'un auditoire assez nom-
breux. 

L'affaire , qui semblait , dans le principe , devoir pré-

senter de 1'imérêt , n'en a réellement offert aucun. L'ac-

cusation se fondait , 1" sur l'identité entre Thomas et Tho-

massin ; 2" sur le sens des lettres saisies chez Thomassin, 

Thomassin , qui porte à sa boutonnière un ruban rouge , 

a déclaré n'avoir jamais eu de relations ni directes ni indi-

rectes avec Castan , et conséqpemment ne pouvoir être dé-

signé dans la personne de ce Thomas. Le signalement 

d'ailleurs de Thomas, donné par Castan, ne se rapportait 

pas au sien. Ha expliqué, en outre, lesletlres saisies, en disant 

que propriétaire du journal le Revenant, il s'agissait d'une 

correspondance avec les dépariemens , pour les insertions 

à faire dans son journal , correspondance qui , par sur-

croit de précaution, était secrète et reproduite par des ca-
ractères en encre sympathique. 

Ces explications ont satisfait le ministère public , qui a 

complètement abandonné l'accusation , et après quelques 

observations de M
e
 Hennequin , le jury a déclaré l'accusé 

non coupable. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront sou-

mises au jury dans la première quinzaine d'avril , sous la 
présidence de M. Lefebvre : 

Samedi 4 , Adam ( vol avec violences ) ; lundi 6 , Mar-

tin et autres (spoliation de succession ) ; mardi 7 , San-

der ( vol avec violences ) , mercredi 8 , la Quotidienne , 

la Gazette de France ; jeudi 9 , Mehne et Borne ( faux en 

écr iture authentique ) ; vendr edi 40 , Petit-Jean d'In-

ville (feux en écriture privée ) ; samedi 41 , Garobbio 

( vol avec violences ) ; mercredi 15 , le Charivari, 

— Un événement déplorable vient de porter le deuil au 

sein d'une famille honorablement connue dans l'impri-
merie. 

M'"
1
' Braulard , veuve depuis six mois , dirigeait avec 

son fils aîné , âgé de 25 ans , une imprimerie rue Vivien-

ne , n° 9. Ce jeune homme se rendit, il y a quelques jours, 

chez un ami de sa famille , qui , frappe de son air trou-

blé , conçut quelques inquiétudes , el le pressa vivement 

de lui faire connaître le motif du chagrin dont il paraissait 

accablé. Alors Braulard lui avoua que la vie lui était à 

charge , qu'il était décidé à se rendre dans un bois isole 

afin que sa mon restât inconnue; et que là il se brûlerait 
la cervelle. 

Cet ami pensait que ses conseils n'auraient pas été in 

fructueux ; mais quelle fut sa douleur en apprenant de la 

mère même de ce jeune homme qu'il n'était point rentré 

chez lui ; que les actives recherches faites pour le décou-

vrir avaient été inutiles , et que tout annonçait qu'il avait 
exécuté son funeste projet. 

Ci événement produisit sur M
me

 Braulart un violent 

désespoir ; avant-hier elle quitta son imprimerie, se ren-

dit à son domie le , rue de Louvois , se renferma dans un 

petit cabinet dont elle boucha soigneusement les issues, cl 

y alluma une grande quantité de charbon. Lorsque ses ou-

vriers , inquiets de son absence, et soupçonnant quelque 

catastrophe , enfoncèrent les portes , on la trouva sans 

connaissance mais respirant encore. Les soins les plus 

empressés lui furent prodigués par M. le docteur Seves-

tre, appelé par M. le commissaire de pohee du quartier ; 

mais tous ses efforts furent malheureusement inutiles. 

Celte infortunée expira bientôt sans avoir pu proférer uae 
seule parole. 

— Hier matin , le concierge de la maison n" 2, rue Tra 

versière-Saini-IIonoré, se rendit auprès du commissaire 

de police, et lui raconta qu'une dame Bontems , employée 

a la lingerie de la liste civile, et locataire de cette maison, 

el nel-i^ 

funeste 

un moii-
môrle depuis plusieurs heures. Pour exécute. « 

projet , elle avait attache , par I un des bouts 
choir a l'anneau le plus eleve d un haut chdlonmer e 

formé a I autre extrémité un nœud coulant , qu elle s était 

passé autour du cou ; mais en raison du peu d élévation 

( quatre pieds) du point où le lien fatal avait ete fixe , 

M"
,e
 Bontems avait élé obligée, pour produire la strangu-

lation , de se laisser glisser le long du meuble auquel elle 

restait suspendue par le cou , les jambes fléchies portant 

à terre, et les genoux touchant en quelque sorte le sol. 

Celte circonstance, qui se reproduit assez souvent dans ce 

genre de suicide , est un nouvel exemple de la facilité avec 

laquelle s'opère l'asphyxie par straigulation , et prouve 

qu'il n'est pas nécessaire, comme quelques personnes 

pourraient le penser, que la suspension soit complète 

pour déterminer la mort. 

On ne connaissait , au reste , à la dame Bontems , aucun 

motif de chagrin. Des bijoux trouvés en évidence, et 

l'aspect de l'appartement indiquent assez que la misère 

est étrangère u cet événement. 

Dans notre numéro du 25 mars, en faisant connaître 

les principales causes du suicide de M. Aliez, nous avons 

parlé des perles considérables que cet ancien limonadier 

avait éprouvées. Loin d'en avoir exagéré le chiffre , nous 

sommes restés au-dessous ; car nous apprenons à l'instant 

que l'énorinité de son déficit s'élève à plus de 500,000 fr.; 

toutefois , nous nous empressons de dire que ces perles 

sont étrangères aux diverses exploitations commet ciales 

qu'il a dirigées, et dans lesquelles il a beaucoup gagné ; 

mais qu'elles ont élé le résultat de son extrême facilité à 

obliger de prétendus amis. Tout récemment encore , il 

venait de signer par pure complaisance , et toujours sans 

en instruire $a femme, pour 1 3,000 francs de billets au 

profil d'un individu qui déjà était son créancier de 5,000 fr., 

en lui annonçant qu'au premier protêt qui lui serait signi-

hé il n'y survivrait pas. H tint à sa promesse ; car ce soi-

disant ami n'ayant pas payé son billet le 10 mars, M. Allez 
avait cessé de vivre le 17 àu soir. 

A cette dernière circonstance est venue se joindre celle 

non moins fâcheuse des 80,000 f. de valeur s données polir 

les négocier à un agent d'affaires, qui trois jours après a 

déposé son bilan et a pris la fuile. Ce qu'il y a de positif, 

c'est que les fournisseurs de la Poissonnière anglaise peu-
vent être rassurés. 

Cette entreprise , qui prospère tous les jours , n'a rien 

de commun avec la succession Allez , dont la veuve reste 

associée avec M. Thuillier, aux termes d'un acte de société 

régulier, dont extrait a élé légalement publié dans la 

Gazette des Tribunaux du 7 septembre 1834. Ainsi lès 

5 à 600,000 francs de billets de complaisance souscrits ou 

endossés personnellement par M. Allez, et placés sous 

les scellés rue des Moineaux , 7, où il est décédé , sont 

entièrement étrangers à toutes les exploitations commer-

ciales qu'il a dirigées soit en son nom seul, soit comme as-
socié avec M. Thuillier. 

- Pendant qu'à la Chambre des communes on annu-

lait plusieurs des dernières élections , par suite de tentati-

ves de corruption envers ceux qui y ont pris part , un de 

ces électeurs était poursuivi civilement aux assises de 

Cambridge , présidées par lord Abinger. Un statut de la 

deuxième année du règne de George 11, permet à celui 

des compétiteurs dont les" droits ont élé frustrés par- une 

intrigue , de réclamer 500 livres sterling de dommages-
intérêts. 

M. Gunning réclamait l'application de cetlë loi contre 

un sieur William Thompson , lequel , à la sollicitation 

d'un sieur Siephenson , libraire à Cambridge , s'est en-

gagé à voter pour M. Knight , moyennant une somme de 

sept guinées dont il a reçu la promesse par écrit. 

Le jury ayant déclaré le fait constant , M. Thompson a 

été condamné à 500 livres sterling ( 12,500 fr. ) de dom-
mages-intérêts. 

— M. Farreil, propriétaire el directeur du théâtre dit 
du Pavillon , dans un des quartiers les plus reculés de 

Londres , a été cité devant le bureau de police de Lam-

beth-Sireet sur la plainte portée par l'évêque an'diciri 
de cette métropole. 

M. Walker, magistrat, a dit : « J'ai reçu de M. l'évêque 

de Londres une lettre portant qu'on avait fait à sa sei-

gneurie des réclamations à raison de deux pièces tirées de 

l'Ecriture-Sainte , et représentées aux deux théâtres de 

Gan icketdu Pavillon. L'un de ces drames est l'histoire 

du Juif errant, l'autre est le sujet d'Esther, sous le titre 

d' Assuirus ou la chute d'Amon h le Triomphe de la belle 

Juive, avec marches militaires, ballets, décors, costumes 

et supplice du mauvais minisire , pendu à un gibet haut 

do dix coudées. Je me suis rendu à la représentation 

d'Assuérus ; j'ai suivi la pièce avec toute l'attention dont 

je suis capable; j'avoue que la Bible y esi tant S '.it peu 

embellie el défigurée, mais je n'y ai pas trouvé le moin-

dre incident, m la plus légère expression qui me parus-
sent dignes de blâme. 

» J'ai cru de mon devoir de me rendre auprès de M 

l'évêque et de lui faire part de mes réflexions. Le noble 

prélat m'a paru animé des senlimens les plus lolérans ; 

mais il m'a dit qu'il y avait les plus grands inconvénient 

à ressusciter les anciens mystères , et à rendre les sujets 

si graves de la Bible méconnaissables par une foule d'ac-

cessoires tout-à-fail d'imagination, et qui ne permettent 
pas de démêler le feux du vrai. » 

M. Farreil : Je n'aurais pas souffert que l'on représen-

tât à mon théâtre un sujet où l'on aurait travesti et tour-

né en dérision les saintes écritures. Cependant M le ma-

gistrat , vous pouvez assurer M. l'évêque de Londres que 
je me rendrai à ses observations. 



—D'après les ordres de M. l'intendanl-général de la liste ci-
vile, le directeur des Musées royaux a l'honneur de prévenir le 
public et MM. les artistes, que les salles de l'exposition seront 
fermées , sans aucune exception , pour travaux intérieurs, 
depuis le 2!) mars à quatre heures, jusqu'au samedi 4 avril in-
clusivement. 

— La 6' livraison de la Revue de législation et de jurispru-
dence à paru hier; elle contient entre autres un travail remar-
quable de M. Troplong, président à la Cour de Nanci, sur l'in-

( m ) 

tluence des légistes sur la civilisation française, études art .'pleins 
d'intérêt de MM.Hoyer-Collard, professeur à la faculté de droit 
de Paris; Demolomhe , professeur à la faculté de Caen; Gou-
pil de Préfeln, député, etc., etc. Cette livraison termine le se-
mestre et complète dignement le 4" volume de celte publica-
tion, qui a rempli et au-delà les espérances qu'avaient fait nai-
tre son brillant début et les noms de ses rédacteurs. ( Voir aux 

Annonces. 

— M. Prosper de Lagarde vient de faire paraître à la lihrai-
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 V ^u renfermer des dét» . 
îméressans sur les mœurs des Basques et sur l'riiôme de L S peuplade qui vit dans une espèce d'isolement à Vexî ' S de la chaîne des Pyrénées. L'auteur a ajouté à ses récit 
^ souvenirs historiques qui augmentent le mérite de " 

vra|e, cl en rendent la lecture instructive et agréable. (y
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 Le Rédacteur en chef gérant , DARMAING. 

Ala fin de chaque mois, une livraison de quatre à cinq feuilles! prix:18fr. par an , SO fr. pour la pro-
vince franc de port. On s'abonne au bureau de réd-tetio», rue des Beaux-.Vits, 9 

Le premier semestre est terminé ; il compose un beau volume in-H° de plus de 30 leuille; d impression, el 
conlient. outre ta Revue mensuelle des Arrêts de la Cour de cassation, par M. Rodicre, docteur en droit, 
et de bulletins bibliographiques fort étendus, les articles suivans : ... . . • . 

De la nécessité de restaurer les études historiques applicables au droit français ; de 1 blablissement des jus-
tices seigneuriales el de l'influence des légistes sur la civilisation française . par M. 1 roplong. président a la 
Cour de Nancy; Législation des confits, et du projet de loi d'organisation judiciaire, par M. Victor roMcner, 
avocat-général à Renres.-Régime hypothécaire (1" et 2< art.), par le directeur de la REVUE. — Propriété in-
tellectuelle (i" et 2" art. ) , par M. Marie, avocat à la Cour royale. — Bapporl fait au conseil de Genève, sur 
la loi qni abolit les offices de procureur, par M. le professeur Beilot. - Examen du projet de loi des failli es, 
par M. Rodière, docteur en croit. — Des Droits et des obligations des concessionnaires de travaux publics 
(i" et T articles), par M. DelaHeau, avocat à la Cour royale. — Des Luis interpréta ives, par H. Isarnbert , 
conseiller à la Cour de cassation, député. — De la séparation des pouvoirs du ju> y el des Cours d assises, et 
de la révisiou des lois . par M. Goupil de Préfeln. députe, avocat-gencral a Caen. — Mémoire sur la statisti-
que de la justice civile en France, par M. Renouard, conseillei-d'état, députe, secretaire-gencral du ministère 

1>ENCE. 
•r des candidats a la magistrature des conditions spéciales de cap
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!' ?"L^né de Poitiers. - Du Projet de soumettre les avocats au droit al l,
1

 ' 
par M. Foueart, mSS^^SuoSui» Rouen. - Du Projet relatif à la compétence des juges-de 
tente, par M. A. »»w^.
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m,r rova é! - La posses-ion d'état d'enfant natur, 1 prouve-l-elle la JSS& 

de Caen. Traité des sociétés commerciales , par MM. Malpeyre et Jourdain, el Traité des ré 
Analyse d'ouvrages. 1 raite des socae
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 royale). -Théorie de la procédure civile l 
férés, par M. Bilhard C a, ttcle de MĴ atouita p^.-Cours de droit aduiini-traUf. 

La i'* livraison du T volume paraîtra le 80 avril. Elle contiendra des articles de MM Rl 
la Faculté de droit ; de Vatimesnil. Marie et Moulin, avocats à ia Cour royale, etc , etc ™cau ' uoyi en d 

VOYAGE DAMS L3 PAYS BASQUE 

ET ACX BAISS 33E BXAR1TZ ; 

Par PROSPER DE LAGARDE. 

1 vol. in-IR. — A Paris , chez AUDOIS , libraire , quai des Augustins , n. 25. (530) 

NOUVELLE VENTE PAR ACTIONS 

Ci-devant CHATEAU SE 

du 

PLAISANCE iMPGaiAt. , connu sous le nom DE 

THERESIENBA1>, A MEIDLING 
Contigu au célèbre château impérial de SCHŒNBRUNN , et évalué judiciairement à 

UN MILLION 250,000 FLORINS. 

Les prix en argent affectés à cette vente sont de fi. 230,000 , 30,000 , 20,000 , 13,000 , 40, 000 
8,000, 4,000, 2,000, 1,000 et jusqu'à 13 florins. 

2° Un établissement de bains, fondé par l'impéra-
trice Marie-Thé. è e, lequel attiie pendant la btile 
saison un coneouis immense de visiteurs, et rapporte 
environ 50,000 fi. par an. 8° Une Métairie avec des 
bâtimens d'économie. 4" Un Théâtre. 5° Une Trai-
leurie avec de grands salons, jardins, caves, glacières, 
affermée à fi. 4,001) par an. 

Le tirage se fera irrévocablement le 27 avril 1835, à Vienne , 

Sous la garantie du gouvernement. 

Cette belle et riche propriété , située tout près de 
Vienne, comprend 1° un Palais magnifique de 345 
appartemens, autrefois résidence d'été de la cour 
impériale, rapportant un lover annuel de fi. (5,000 
susceptible d'augmentation, avec de vastes jardins 
qui touchent immédiatement à ceux de Schœn-
brunn. 

PRIX DUNE ACTION : QUINZE FRANCS. 

Sur cinq actions prises ensemble, une action franche est délivrée gratis, 

Le prospectus français, contenant tous les rensei-
gnemens ultérieurs, est fourni sans frais par le sous-
signé, chargé principalement du débit de ces ad ions 
contresignées par lui Le paiement des actions pourra 
se faire en traites sur une ville de commerce, mandat 
sur la poste, ou sa disposition après la réception des 
actions. 

La liste officielle des actions gagnantes sera adres-

II n'est pas nécessaire d'affranchir. 

P. S. On peut également se procurer par M. REINGANUM 

sée franche de port aux actionnaires à l'étranger et 
au bureau de ce journal. Les personnes qui désire-
raient prendre des actions ou recevoir le prospectus 
sont priées d'écrire directement à 

HENRI REINGANUM, 

Banquier et receveur-général, à Francfort-sur-Mein. 

Que le s ège social est établi à Paris, rue Saint-De-
nis, n 183; 

La durée de la société est fixée à six, neuf ou douze 
années, qui commenceront à courir du 15 avril 1835; 

La sien dure sociale appartiendra à chaque asso-
cié, qui ne pourra l'employer que pour les besoins et 
affaires de la société. 

Pour extrait. (540) 

des actions de toutes les autres 

ventes annoncées dans les journaux. (5 15) 

27 avril. — Vente irrévocable par Actions de 15 francs, 

DU CELEBRE THERESIENBAI), 
Du CHATEAU jadis impérial, du THEATRE de faubourg, de l'HOTELLEBlE 1 1 de la MÉTAIRIE, à Meid-

ling , près de Vienne/, produisant ensenîble 90,000 florins de renie. I.e tirage se fera définitivement et irrévo-
cablement sous la garantie du gouvernement, le 27 avril 1835. Avec l'autorisaiion de S. M. l'Empereur, les 
propriétés suivantes seront aliei.ées par actions, et délivrées au gagnant libres oe dettes: i" le Thereaien-
bad, a Meidling , célèbre depuis uu temps immémorial pour sa source salutaire, et dans lequel on prépare 
annuellement plus de 30,000 bains qui sont payés, suivant la taxe, de. i à 2 florins par bain , d'une valeur de 
605,000 florins. — 2° Le Château, jadis impérial, avec jardins et appartenances, contenant 345 pièces, qui est 
loué pour la somme de 1 5 ,c(J J florins par an; d'une valeur de 510,500 florins. — 3° Le grand Théâire de 
faubourg, privilégié et parfaitement pourvu de décorations et de costumes, etc.; d'une valeur de 150,600 
florins.— 4" L'Hôtellerie, avec jardins et dépen. lances, affermée pour 1,000 florins par an; d'une valeur de 
185,905 florins. — ô" La belle Métairie avec bestiaux et divers bâtimens .1 économie ; d'une valeur de 81,000 
11. Ces cinq réalités forment le gain principal. — Il y a en oulre 24.999 gains secondaires en espèces, de 
*>,000 fl., 20,000 fl., 15,000 il.. 10,000 il., 5,000 fl., 4.0O0., etc., se montant ensemble à VJH MILLION 828,005 il. 
Prix d'une action : 15 Irancs Sur cinq actions prises ensemble, il en sera délivré une franche. Le prospectus 
français, contenant tous les renseignemens Ultérieurs, est fourni sans fi ais par le soussigné. Les paicmens 
pourront se faire en billets, effets de commerce, ou moyennant mes di-posilions. La liste officielle des 
actions gagnantes sera adressée , franche de port, aux actionnaires à l'étranger. — On est prié de s'adresser, 
pour tout ce qui concerne cette vente, directement au dépôt général des actions de 

n'est pas nécessaire d'affranchir. 
i. N. TRIER , banquier el receveur-général , à Francfort-sur-Mein. (535) 

ACTIOH 15 FXtASîCS. VENTE TIRAGE 27AVRIL 1835. 

THERES1ENBAD PKÈS DE VIENNE, 
Ci-devai.t château de plaisance impérial et ses dépendances, évalués judiciairement à 

UIV MILLION 250,000 FiORISS. 

Avec celte vente sont combinés 24,99!) gains en espèces. L'ensemble se monte à plus de UN 

MILLION ET S£HI de llorins. Sur cinq actions prises ensemble, une action franche sera 
délivrée gratis. Prospectus français et envois des listçs,

k
franc de port. On |>enl écrire sans af-

franchir. S'adresser directement au dépôt général de 
LOUIS PEUT, Banquier et Receveur général, &Fraucîort-snr-Mcm. (522) 

ETUDE DE M BADIN, AGKEE, 

iîi(e Montmartre, n. 50. 

Par acte sous seings privés en date à Paris dn (5 
mjrs présent mois, enregistré le 28 mars 1885, par 
l.abourey, qui a reçu les droits, le sieur CHAKLF.S-

FRAIVÇOIS-BIRMARD BUSSY, distillateur, deuicuiant à 
Coumevoie. près Neuilly-sur-Seine, d'une, part; 

2° Le siet.r JEAS-BAPTISTE-JOSEPH JOHNSON , 

pharmac:eu, demeurant» Pari-, rue Cuumariin, n. 1. 
d'autre part; 

3° Le sieur AUGESTE-FRAUÇOIS-DÉSIRÉ BENSPERG 
DE ViOLLENBEr.G , marchand de sirop de Fécule, 
demeurant à l'ans, rue S iim-Fiorenlin, n. 14, encore 
d'autre pari; 

Ont formé entre eux une société commerciale en 
nom colleciif ; 

Cette société a pour objet exclusif, l'achat, l 'engrais 
et la revente des porcs; les associés ont interdit à la 

société toute affaire étrangère à ce genre de com-
merce ; 

La raison sociale est CHARLES BUSSY et C«; 

Les trois associes sont autorisés à gérer, à adminis-
tr< r et à signer pour la société; 
Néanmoies, à raison de la nature du commerce dont 

s'agil, et de ses usages, ce droit est et demeure réglé 
et modifié ainsi qu'il suit : 

Tout ach t. pour être valable et pour obliger la 
société, deu'a êire fait au comptant, collectivement 
par deux associes au moins, ou par un seul associe 
muni u'un consentement spécial pour l'achat dans le 
délai d terminé, du nombre de porcs fixé en l'acte 
que le deuxième os-ocié lui aura remis à cet eff. t; 

Tout achat co. élu en dehors de ces ,-tipulations, 
n'obligera pas la société, et restera, même à l'égard 
des vendeurs, pour le compte de l'associé, acheteur. 
Siufie droit qu'aura toujours la société d'adop'er 
l'opération gi elle lui convient; 

Aux termes de l'ai t. 9* du pacte social, ii devra être 
passé avec le sieur CHARLES BUSSY, un des associes, 
un traité à forfait pour les frais d'achat et de revente, 
de logement, de nourriture et de soins à donner aux 

porcs; 
En conséquence, tout marché et toute dépense 

faite ou à fane pour ces ditferens objets, ne concer-
neront jamais que le sieur BUSSY personnellement, 
au nom duquel ils devront êire faits; ils n' obligeront 
pas la société ; 

Lasociéléest formée pour trois anrées conséin-
tives, qui ont commencé à courir le 15 mars presmt 
mois, pour finir à pareille époque de l'année 1838; 

Pour extrait : 
Fait à Paris, le 25 mars 1835. (541) 

ANNONCES JCBIOIAIRB*. 

ÉTUDE DE M
E
 RAYMOND TROU, AVOUÉ, 

Successeur de M. Vivien. 
Adjudication préparatoire le 4 avril 1835, en l 'au-

dience des criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, séant au Palais de Justice, à Pa-
ris, une heure de relevée, en un seul lot, d'une PRO-
PRIETE sise à Genlilly, avenue de Bicêtre, arrondis-
sement de Sceaux, département de la Seine, portant 
les numéros 66 et 68, consistant en deux corps de 
bâtimens principaux, cours, jardins, constructions et 
dépendances, d'ua produii d'environ 1 365 fr., sus-
ceptible d'une grande augmentation sur la mise à 
prix de 1 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens h M e R. Trou, 
avoué, poursuivant la vente, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Croix-dc-la-Brctonnerie, n. 24. (508) 

LIBRAIRIE. 

SLH.tÉTÊS DU COMMEUCE. 

(.Loi du 34 mars 1833. ) 

D'un acte sous seing privé en dale à Paris du 16 
mars courant, dûment enregistré, il appert: 

Qae MM. MOUKGEON et BODSON se sont a so-
dés pour l'exploitation d'un affinage des matières 
d'or et d'argent, sous la raison sociale MOURGEON 
el BODSON; 

Le siège delà société est établi à La Chnpelle-Saint-
Denis, ruedes TouraeU.es, n. 12; 

M. MOURGEON a seul la signature sociale; 
La société commencera le 1"' avril 1835, et finira le 

1" avril 1841. (537) 

D'un acte sous seings privés, en date à Paris, du 
17 mars 1835, enregistré à Paris, le 25 mars, par La-
boure;, qui a reçu 8 fr. 80 c. pour les droits; luit en-
tre M. PIKBRE-EOOKSF. TAMPIED, cordier, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, n. 361, d'une pari; et 
une autre personne dénommée audit acte comme 
commanditaire, d'autre part; il appert que M. TAM-
PIED a formé une société en commandite pour l'ex-
loitaljon de sa fabrique de corderie, située barrière 

P 

d'Enfer, n. 10, exlra-muros, et à Paris, rue Saint-
Denis, n. 3B1, où est le siè,'e de la société; le fonds 
social est de 20,000 lr., donl 8,000 fi . versés par M. 
TAMPIED, et 12 000 fr. par le commanditaire; M. 
TAMPIED a seul la gestion el la signature; ladite so-
ciété a commencé le 17 février 1835, et finira le 31 
décembre 1839. 

SynéTAMi'iEu. (538) 

ÉTUDE DE M
e A. J. GUIBERT , AVOCAT-AGRÉÉ, 

Jtue Richelieu, 89. 
D'un acte sous signatures privées fait double à 

Paris le 2> mars 1835, enfigtsUé le 26 du même mois 
par I abourey, aux droits de 5 fr. 50 c; 

Mnlre M- NARCISSE-NICOLAS DELBARRE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Jannis>on, n. 9; 

Et SI. LOUIS-AMANU-AIHÉ BRETOCQ, négociant, 
demeurant à Paris, rue Jaunisson, a, 23 , 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a été formée en-

tre les susnommés pour l'exploitation du commerce 
des rubans de soie de Saint -Etienne, Lyon, la Suisse 
el autres lieux, sous la raison sociale DELBARRE et 
BRETOCQ; 

En Fente chez DIDIER, t'àlais-Royal , n, 32. 

v LA 5e ÉDITION DE LA 

DÉCOUVERTE ET DU TRAITÉ 

Des propriétés de la graine de moutarde blanche, 
par le docteur COOK.E . i fr. 50 c , el 2 fr. par la 
poste , en français , anglais , espagnol , italien et 
allemand. (Affrachir.) 

Le prix de l'insertion est de 4 fr. par ligne. 

AVJ.8 DIVERS. 

CABINET DE M. KOLIKER , exclusivement destiné 
aux tientet des offices judiciaires. — Plusieurs titres 
et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers, Agrées. 
Coniniissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suite. 
—S'adr. à M. K.OLIK.ER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris.— Rue Maiarine, 7, Paris. — tes 
lettres doivent être affranchies. (80) 
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durée . brevetés à l'uS ^ 

,?™ee ' Ç?u* à* l«e Ihefc! 

brevetés à l 1 
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di 
fogue pour bals et 

7, U . 1 S et 18 fr. Maison, ce,' tra'îe 
Chantier, 5, au Marais: et de 

d'œuvre d'industrie, «m & 
vogue nour haï. l. nt R«U 

ue RUL S O L LLK , pharmacien, rue .le La uiiipe,33. 
Elle procure un ex< client café , se conserve un an 
seins s'altérer; convient aux voyageurs, aux marins , 
aux personnes qui habitent la campagne. Prix du 
flacon: i fr. 80 c. — Dépôts chez CHEVET et COR-

CELLF.T , Palais-Royal. (172) 

soirée». 
. rue du Grima 

détail, place Bour^" 

(333) ' 

PERRUQUESETTÔÛPETS 
INVISIBLES 7t 

De I.US u , 
de ses ouv rage: PERRUQUE 

TOUPETS , à H, ' ■' 
Germain-l'Auxerrois 

i. Perr eau,, ,t i,
 bea (é 

. » 14 ISeHStr.j FAIX 

U et 1 5 fr. Son magasin est rue Sai^ 

la Mégisserie, n» 28 ; et f tëetre^ 
teinure les cheveux et favoris, à 3 f. le flacon, à Pari, 

(531) ' 

PHc.ieCOI-BERT 
Gali ri - e.olu ri ei rue Vivienne, n. "t. 

LaphaimacieColbertest le premier établissement 
de Paris, pour le traitement VÉGÉTAL DÉPURATIF 

Indiquer la SALSEPAREILLE , c'e-t en signaler I'ES^ 

SENCE pour les maladies secrètes, dartres, goutte 
rhumatismes, fleurs blanches, démangeaisons, tâ-
ches et boulons à la peau. Le copahn détériore l'esto-
mac et ne détruit pas le virus. (Consultations gra-
tuites tous les jours de 10 h. à midi. ) (35)) 

MALADIES SECRETES 

Rl/ERICIfER A': ' 6 ' ' 

orx 
SPECIFIQUE CONTRE LES MAUX DE DENTS. 

Brevet d'invention. — Autorisation du gouverne-
ment el de l'académie royale de médecine : leis sont 
les titres de ce remède, dont une seul goutte guérit à 
l'instant la douleur de dent la plus vive. On ne le 
trouve, à Paris, que chez les inventeurs seuls breve-
tés Roux et CHAIS , pharmaciens de l'intendance de la 
couronne, rue Montmartre, 145. Dépôts dans les 
viiles de France et de l'Etranger. (245) 

COMPRESSES EU PAPIER 

' LAVÉES ET AITRETÉES pour remplacer reiles en 
inge, 1 CENTIME la pièce. — SERRE-BRAS ÉLASTIQIES 

perfectionnés. 4 fr. — Pois A CAUTÈRES , choisis, 75 c. 
le cent. — Pois SUPPURATII S : 1 fr.' 25 c. le cent. — 
TAFFETAS RAFRAÎCHISSAIS . l'un pour vésicaloiies , 
l'autre pour cautères, i el 2 fr. — A la pharmacie 
LEPERDR1EL, faubourg Montmartre, n. 78, près la 
rue Coquenard, à Paris. (536) 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
du mardi 51 mars. s 

FERAND. Md de blonde,. Vérifie. 

LUFBANCOIS, «oc. tmrloger. Cilitnre 

DKSfORGES lits , Mi de vins-trailcur. Clôture 

VIVJNIS, ft.br. d'armes Syndical 

GL'RSIN, négocia.H. Concordat 

1 AROCHC, ctiari>emier, id. 

du mercredi I cr arriC 
Dde COFFIM, lbgère. Vérifie. 

BERNARD, fabr. de col,, id. 
C.ACI OIS, anc planeur en ruivre. Syndical défiait. 

IIRCUER, serrurier. Remise à buitainc 

MAiLI.A. D, charcutier. « oniordat 
DEI.AFOl.lE , c mra'issiou. eu m ucliandiiM. Clolurs 

CHEVALIER, i»e..ui.i«r. •". ' 

WATTÉBLEb, négociant. Syndicat 

( OURTOIS, Md de biodcries, id 

SI U0N, entr. de lerrurerit IN , entr. de serrtirerii s, id. /-.«TC 

CLOTURE DES AFFIRMATION»' 

DI'IAUNAY, ogrtrf d'affairri , le 
FABR EG U EXT CS jeune, négociant, le 

FIRl'lN IlENDlX , iiego. laol. le 

l.Eiïl ANISSIER, Md.df nouveautés, le 

S1T.R, ébéniste , le . 
DUVAË, raflinenv de sucre, le 

LISVASSËUR, limonadier, le 

Enrgistré à Paris, le 
Reçu un franc dii centimes, 

Vu par le ̂ ^^fSSSi!^ 
légalisation de la signature P.HAN-DELAFOR 

J.ST. 


